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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
COMMUNE DE SALLELES D’AUDE, commune dont le siège social est situé au 22 rue René 
Iché 11590 SALLELES D’AUDE, immatriculée au répertoire des entreprises et établissements de 
l'INSEE sous le numéro 211 103 692 00011. 
 
Ci-après désignée la « PERSONNE PUBLIQUE » 
 

D'UNE PART, 
 

 

ET 
 
 
GIRASOLE SERVICES, société par actions simplifiée unipersonnelle au capital social de 9852165 
€, dont le siège social est situé au 77 RUE MARCEL DASSAULT 92100 BOULOGNE-
BILLANCOURT, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le 
numéro 921 030 789, représentée par Monsieur Pierre-Marie BERLINGERI, agissant et ayant les 
pouvoirs nécessaires en tant que Directeur Général.  
 

Ci-après désignée « GIRASOLE SERVICES » ou l’« OCCUPANT »  
 

 D’AUTRE PART 
 
 
Ci-après dénommées ensemble les « Parties », et individuellement une « Partie ». 

 
 

ET 
 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

• Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

• Vu la délibération n° ………………… autorisant la signature de la présente convention 
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PREAMBULE 
 
 
1. La COMMUNE DE SALLELES D’AUDE souhaitant promouvoir la promotion des énergies 
renouvelables sur son territoire a souhaité proposer la mise à disposition d’une partie de son 
domaine public objet de la Convention pour la réalisation de centrales photovoltaïques, dans le 
cadre d’un appel à manifestation d’intérêt concurrents : 
 
2. La COMMUNE DE SALLELES D’AUDE rappelle que conformément à l’article L.1311-5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, ces opérations revêtent le caractère d'opérations 
d'intérêt général relevant des compétences de la Commune  en vertu de l'article L. 1111-2 du Code 
général des collectivités territoriales qui précise que « les communes, les départements et les régions [...] 
concourent avec l’État à l'administration et à l'aménagement du territoire, au développement économique, social, 
sanitaire, culturel et scientifique, ainsi qu'à la protection de l'environnement, à la lutte contre l'effet de serre par la 
maîtrise et l'utilisation rationnelle de l'énergie ... » 
 
3. La société GIRASOLE SERVICES, ainsi que les sociétés faisant partie du même groupe, est 
spécialisée dans la production d’électricité par des énergies renouvelables. Grâce à ses sociétés de 
projet, GIRASOLE SERVICES assure la conception, le financement, la construction et 
l’exploitation des centrales photovoltaïques 
  
 
4. Dans ce cadre, deux opérateurs se sont manifestés, et leurs offres ont été examinées au regard 
du critère de l’AMI GIRASOLE SERVICES a fait part de son intérêt à la COMMUNE DE 
SALLELES D’AUDE pour réaliser une installation photovoltaïque sur le domaine public de la 
personne publique, et notamment sur le site de 441 chemin de Sallèles à l’étang 11590 SALLELES 
D’AUDE a été retenue à la suite de la procédure de sélection.  
 
 
5. La COMMUNE DE SALLELES D’AUDE a décidé d’accorder à GIRASOLE SERVICES ou 
à toute société crée ad hoc pour ce projet, via la délibération du conseil municipal n° D-2024-77 
annexée aux présentes, une promesse de convention d’occupation temporaire du domaine public 
sur le sites susvisé, qui sera réitérée dans une Convention d’occupation temporaire du domaine 
public a la levée des conditions suspensives objets des présentes, dont les modalités sont définies 
dans la présente Convention, aux fins de construire une centrale photovoltaïque. 
   
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
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ARTICLE PREALABLE : DEFINITIONS 
 
Sauf s’il en est stipulé autrement, les termes et expressions ci-dessous auront dans la 
Convention la signification suivante : 
 
« Achèvement » désigne l’achèvement des Travaux.  
 
« Bâtiment » : désignent le Bâtiment support sur la toiture duquel l’OCCUPANT installera la 
Centrale. Cet ouvrage est édifié à l’initiative de l’OCCUPANT et pour ses besoins propres, à 
savoir l’édification d’une structure ayant pour objet d’accueillir les centrales photovoltaïques 
qui seront exploitées par l’OCCUPANT. 
 
« Centrale(s) » désigne en générale la ou les centrale(s) photovoltaïque(s) installées en toiture 
du Bâtiment et des Ombrières. Ce terme peut être utilisé au singulier ou au pluriel pour définir 
en générale, l’ensemble des équipements électriques raccordés au réseau pour l’injection de 
l’électricité produite. 
 
« Convention » désigne la Convention d’occupation temporaire du domaine public qui sera 
signée à la levée des conditions suspensives et ses annexes qui en font partie intégrante. 
 
« Mise en Service » désigne, postérieurement à l’Achèvement, l’état de la Centrale une fois 
raccordée définitivement au réseau public de distribution d’électricité.  
 
« Promesse » désigne la présente Promesse de Convention d’occupation temporaire du 
domaine public qui sera réitérée via la signature d’une Convention d’occupation temporaire 
du domaine public par acte authentique à la levée des conditions suspensives. 
 
« Projet » désigne le projet de l’Occupant portant sur la réalisation d’une Centrale sur la toiture 
d’un Bâtiment support et la construction de deux ombrières.  
 
« Ombrières » désigne les deux ombrières photovoltaïques qui seront construites par 
l’OCCUPANT afin d’exploiter les centrales installées sur la toiture de ces dernières.  
 
« Réception » désigne le fait pour le l’Occupant de construire sur le Site une Centrale (i) 
complète, (ii) en bon état de fonctionnement, (iii) conforme à la Convention, à la 
réglementation applicable ainsi qu’aux Règles de l’art, (vi) ayant fait l’objet d’une Mise en 
Service, (vi) exempte de toute réserve. 
 
« Règles de l’art » désignent l’ensemble des règles méthodologiques et déontologiques 
auxquelles doit se conformer le Prestataire, en tant que professionnel, dans l’accomplissement 
des missions qui lui sont confiées. 
 
« Réseau Public » désigne le réseau public d’électricité. 
 
« Site » désigne les volumes où le Projet est réalisé. Le Site objet de la Convention est défini 
en Annexe 1. 
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« Société de projet » désigne une société contrôlée par l’OCCUPANT ou qui se trouve sous 

un même contrôle que lui au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, crée ou à créer 
pour la réalisation du Projet. Ladite société sera substituée à l’OCCUPANT dans les droits et 
obligations de la présente Convention, suivant les termes de l’ARTICLE 15. 
« Travaux » désigne les travaux réalisés pour la construction de la Centrale, du Bâtiment et 
des Ombrières le cas échéant, conformément à l’Annexe 2.  

 

ARTICLE 1. OBJET 
 
Par la présente Promesse, la PERSONNE PUBLIQUE autorise, dans le cadre du régime des 
occupations temporaires du domaine public constitutives de droits réels, l’OCCUPANT à occuper 
une partie de son domaine désigné en Annexe 1, ainsi que les emplacements nécessaires au 
raccordement en vue de l’installation et de l’exploitation de centrales photovoltaïques raccordées 
au réseau, sous réserve de la levée des conditions suspensives visées aux présentes. 
 
La présente Promesse comporte également, comme élément accessoire indispensable, tout droit 
de passage, intérieur et extérieur, nécessaire au raccordement des Centrales au Réseau Public tel 
que mentionné à l’ARTICLE 6. 
 
Dans les conditions exprimées dans la Promesse, l’autorisation est donnée à titre personnelle, 
précaire et révocable, sans préjudice sur les dispositions de l’ARTICLE 15. 
 
Les installations du Projet, sont décrites en Annexe 2. 

ARTICLE 2. PROJET DE L’OCCUPATION 
 
L’OCCUPANT occupera le domaine public à usage de production d'électricité, à l'exclusion de 
tous autres usages autres que définis dans la présente Promesse. 
 
La présente Promesse est consentie afin que l’OCCUPANT puisse sur les sites :  
 

- Réaliser les Centrales photovoltaïque sur un Bâtiment et les Ombrières à construire par 
l’OCCUPANT, afin de supporter la Centrale, dont les détails est défini en Annexe 2, ainsi 
que procéder au raccordement au réseau public ; 

- Exploiter la Centrale photovoltaïque qui aura exclusivement pour effet de produire de 
l’électricité à usage de revente.  

 

ARTICLE 3. DUREE DE LA PROMESSE- DUREE DE LA 
CONVENTION 

 
La Promesse entre en vigueur au jour de sa signature par les Parties et est conclue pour une durée 
de 2 ans. 
 
Si, à l'issue du délai, éventuellement prorogé d’un commun accord entre les Parties pour une durée 
qui ne saurait excéder 6 mois, l’Occupant n’a pas levé l’option dans les conditions décrites ci-après 
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à l’article 4, la Promesse sera automatiquement caduque sans aucune mise en demeure ni formalité, 
et les Parties seront déliées de toute obligation réciproque.  
 
Sous réserve des conditions suspensives énoncées à l’ARTICLE 4, conformément aux conditions 
énoncées à l’article L.1311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et des exigences 
relatives à la période d’amortissement prévues à l’article L.2122-2 du Code Général de la Propriété 
des Personnes Publiques, une Convention sera consentie pour une durée de 30 ans courant à 
compter de la Mise en Service de la Centrale. 
La Convention s’achève à la date prévue au présent article à l’exception des cas énumérés à l’0. 
 
Le sort du Bâtiment et de la Centrale est encadré par les dispositions de l’ARTICLE 17, et le cas 
échéant celles de l’0. 
 

ARTICLE 4. CONDITIONS SUSPENSIVES 

4.1. Les différentes conditions suspensives 
 
La présente Convention est consentie à l’OCCUPANT sous les conditions suspensives 
cumulatives, expresses et limitativement énumérées ci-dessous : 
 
a) Obtention par l’OCCUPANT de toutes les autorisations qui seraient nécessaires pour 

permettre l’installation des Centrales, la réalisation des travaux, notamment du Bâtiment et 

des Ombrières, l’aménagement de raccordement et l’exploitation des Centrales dans le 

cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, et notamment :  

 

- Décision favorable de la commune pour les Centrales sans conditions particulières ; 

- Absence de retrait ou de recours à l’encontre de la délibération portant sur la signature de 

la Promesse ; 

- Autorisation de travaux ou permis de construire et toutes autres autorisations d’urbanisme 

purgées de tout recours et retrait, nécessaires à la construction des installations du Projet 

ainsi que la réalisation de tous les contrôles préalables nécessaires. L’OCCUPANT s’engage 

à déposer le dossier nécessaire à l’obtention des autorisations d’urbanisme dans un délai de 

trois (2) mois à compter de la signature des présentes. 

- Autorisation de la part de tout tiers concernés, en vue du raccordement de chaque Centrale 

au Réseau Public.   

 
b) Obtention par l’OCCUPANT d’une proposition technique et financière (PTF) délivrée par 

ENEDIS d’un montant égal ou inférieur à 48 422,00 € HT incluant notamment la taxe 

S3RENR .L’OCCUPANT s’engage à déposer le dossier nécessaire à l’obtention de la PTF 

dans un délai de 3 mois à compter de l’obtention des autorisations d’urbanisme nécessaires. 

 

c) Signature par l’OCCUPANT d’un contrat de raccordement des Centrales au Réseau Public ; 

 

d)  Résultats de l’étude de faisabilité (étude de sol) considérés par l’OCCUPANT comme 

recevables et permettant de réaliser le bâtiment et les Centrales dans des conditions techniques 



Convention d’occupation du domaine public pour l’installation de centrales photovoltaïques 
sur le site de la COMMUNE DE SALLELES D’AUDE 

- 7 - 

et économiques satisfaisantes notamment avec un prix des fondations à hauteur de 48 000€ 

HT maximum.  

e) Obtention par l'OCCUPANT ou son substitué d'un accord écrit de prêt émanant d'un ou 

plusieurs établissements financiers couvrant au moins quatre-vingt (80%) pourcent du coût de 

construction, d'édification et le raccordement de la Centrale. Il est ici précisé que le coût dont 

il est question s'entend « du coût de construction »,  d'édification et du raccordement de 

la Centrale, majorés de tous les frais, droits, honoraires et taxes y attachés, ainsi que tous frais 

qui seraient engendrés par le projet. A cet effet, les établissements bancaires peuvent être 

amenés à demander des garanties complémentaires sur la solvabilité du Bailleur. 

 

4.2. Conditions entourant les conditions suspensives 
L’OCCUPANT s’oblige à tenir la PERSONNE PUBLIQUE informée de la réalisation ou non de 
chacun de ces événements, qui peuvent se réaliser dans un ordre indifférent. 
 
Par exception, et de convention expresse, il est convenu que l’OCCUPANT pourra renoncer à la 
réalisation d’une ou de plusieurs conditions suspensives.  

4.3. Effets des conditions suspensives 
 
La totalité des conditions suspensives devra être réalisée dans un délai maximum de vingt-quatre 
(24) mois à compter de la date de signature des présentes, à l’exception de celles auxquelles 
l’OCCUPANT aura expressément renoncé. A défaut, la Promesse sera caduque de plein droit et 
l’OCCUPANT informera la PERSONNE PUBLIQUE de la caducité de la présente Convention 
par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
La caducité sera effective à la date de réception de la lettre susvisée par la partie destinataire. 
 
La caducité du présent contrat du fait du défaut de réalisation des conditions suspensives, qui sont 
des conditions déterminantes de l’engagement des parties, dans le délai prévu au présent article, 
n’entraîne aucune indemnité à la charge de l’une ou l’autre des Parties. 
 
4.4. Réitération par acte authentique  
 
 
A la levée de l’ensemble des conditions suspensives susvisée, l’OCCUPANT transmettra une 
communication par écrite et les Parties procéderons à la régularisation de la Convention par acte 
authentique qui fera l’objet d’une publication.  
 
La Convention ainsi dressée fera pleine foi de la date de naissance du droit réel immobilier de type 
superficiaire ferme et définitif de l’OCCUPANT et copie en sera remise à la PERSONNE 
PUBLIQUE aux frais de l’OCCUPANT.  
 

ARTICLE 5. CONDITIONS GENERALES DE L’OCCUPATION DES 
SITES SUR LE DOMAINE PUBLIC  
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L’OCCUPANT est responsable de l'exploitation et du fonctionnement des installations du Projet. 
Il s'engage notamment à prendre toutes garanties nécessaires au respect de la sécurité, des règles 
d’urbanismes et de l'environnement. 
 
De manière générale, l’OCCUPANT prendra toutes les dispositions utiles pour n’apporter aucun 
trouble, de quelque nature que ce soit, aux propriétés voisines, au domaine public et plus 
généralement à tout tiers tant pendant les Travaux de mise en place des installations du Projet ainsi 
que pendant leur exploitation. 
 
A ce titre, et conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et 
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques applicables, la PERSONNE PUBLIQUE 
pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions 
d’occupation et d’utilisation du domaine public. 
 

ARTICLE 6. DROITS REELS ET SERVITUDES 
 
6.1. Droits Réels   

Au sens de l’article L. 1311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’OCCUPANT 
bénéficie de droits réels sur les installations à caractère immobilier réalisées sur les Sites objet de la 
Convention.  
 
Le droit réel consenti à l’OCCUPANT sur les ouvrages, constructions et installations à caractère 
immobilier qu'il réalise pour l'exercice des activités prévues par la présente Convention confère à 
l’OCCUPANT, pour la durée de l'autorisation, et dans les conditions et limites précisées dans le 
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, les prérogatives et obligations de la 
PERSONNE PUBLIQUE. 
 
Ces droits réels sont susceptibles d’hypothèques dans les conditions posées par l’article L. 1311-6-
1 du même Code pour garantir les emprunts contractés par l’occupant en vue de financer la 
réalisation, la modification ou l’extension desdites installations. 
 
6.2. Servitudes   

Il est d’ores et déjà convenu entre les Parties que la présente Convention fera l’objet d’une 
publication au bureau des hypothèques dès lors que la division en volumes sera effectuée. Ainsi, 
l’acte réitératif dressé devant notaire inclura ladite division en volumes ainsi que les servitudes qui 
y seront associées.  Il est entendu que les servitudes qui seront alors constituées au profit de 
l’OCCUPANT entre les différents volumes seront les suivantes :  
 

a. Servitude de passage de câbles entre les centrales et les postes de livraison  

b. Servitudes réciproques pour le passage, l’entretien, la réfection et le remplacement de toutes 

canalisation, gaines (câbles, colonnes, coffrets de comptage) nécessaires à l’alimentation et 

l’évacuation de toutes les parties de l’ensemble ; 

c. Servitudes de non altius tollendi (absence de surélévation des installations existantes) et de non 

aedificandi (absence de constructions nouvelles) de façon que les constructions réalisées sur 

les volumes inférieurs ou les éventuelles implantations de végétaux, installations de 

mobiliers ou structures même temporaires ne puissent pas dépasser en hauteur un plan 
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passant par les arrêtes des limites des volumes supérieurs et faisant un angle de 18 degrés 

avec l’horizontale ;  

d. Servitude générale de non-plantation d’arbre ou d’élagage le cas échéant qui menacerait de 

porter son ombre sur les volumes supérieurs ; 

 
Il est précisé que ces servitudes seront liées à la mise à disposition du Site prévu par la Convention 
et s’éteindront de plein droit en cas de résiliation de cette dernière. Les conditions fixées pour la 
mise en œuvre de ces servitudes devront permettre de limiter la gêne occasionnée à l’exploitation 
et à l’utilisation conforme à leur destination des volumes inférieurs.  
 

ARTICLE 7. TRAVAUX – INSTALLATION - RACCORDEMENT 
 
7.1. Durée des travaux  

L’OCCUPANT réalisera les travaux inhérents à la réalisation des installations du Projet prévues à 
aux annexes 1 et 2 de la présente Convention dans un délai de 24 mois à compter de la signature 
de la Convention. 
 
Les Parties se rapprocheront pour que soit assurée une parfaite coordination sur les travaux de 
mise en place des installations du Projet. 
 
L’OCCUPANT devra informer la PERSONNE PUBLIQUE en cas de retard dans le démarrage 
ou la livraison des travaux. 
 
7.2. Conditions d’exécution des travaux  

  7.2.1. – Maîtrise d’ouvrage  
 
L’OCCUPANT est maître d’ouvrage de l’exécution des travaux. 
 
Il réalise à ses risques et périls les Travaux sans porter atteinte à la destination du domaine occupé.  
 
S’agissant d’infrastructures recevant du public, type ERP, l’OCCUPANT devra s’assurer que 
l’ensemble des prescriptions techniques de sécurité incendie et d’accessibilité est respecté dans la 
construction du Bâtiment et des Ombrières, ainsi que les règles applicables notamment 
d’urbanisme conformément aux autorisations obtenues. 

 
L’OCCUPANT s’engage à respecter le plan et les caractéristiques techniques du Bâtiment, des 
Ombrières et de la Centrale telles que définies en Annexe 2.  
 
La PERSONNE PUBLIQUE sera invitée aux réunions de chantier et sera destinataire des comptes 
rendus de réunion afin de suivre l’avancement des travaux. 
 
Les principales modalités d’installation des Centrales, des Ombrières et du Bâtiment sur le domaine 
public ainsi que les travaux de raccordement au Réseau Public avec tous les dispositifs nécessaires 
se feront conformément au dossier technique fourni par l’OCCUPANT. 
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L’OCCUPANT devra installer les installations du Projet et exécuter les travaux et aménagements 
de raccordement au Réseau Public conformément aux Règles de l’Art et aux dispositions du permis 
de construire ou de la déclaration de travaux obtenu.  

Elle devra prendre toutes les dispositions utiles pour n’apporter aucun trouble, de quelque nature 
que ce soit, à l’ensemble du domaine public de la PERSONNE PUBLIQUE, ainsi qu’aux 
propriétés voisines et, plus généralement, à tout tiers tant pendant les travaux de mise en place de 
des Centrales photovoltaïques que pendant son exploitation.  
 
  7.2.2. – Achèvement et livraison de la Centrale. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE sera avisée lors de l’Achèvement des Travaux sur le Site. 
 
La constatation de cet achèvement donnera lieu à l’établissement d’un procès-verbal (ou attestation 
d’installation) signé par la PERSONNE PUBLIQUE et l’OCCUPANT.  
 
L’obligation de raccordement au Réseau Public qui incombe à l’OCCUPANT comporte celle de 
procéder, en suite de l’achèvement, auprès des autorités compétentes, à toute déclaration 
d’achèvement éventuellement requise ainsi que d’obtenir le certificat de conformité prévu par la 
réglementation en vigueur. 

Lorsque les Centrales photovoltaïques seront installées, l’OCCUPANT fera intervenir à ses frais 
un organisme de contrôle agréé. Le rapport de l’organisme de contrôle portera notamment sur les 
points suivants : 

- conformité de l’installation ainsi que son fonctionnement  

- capacité des équipements prévus 

- résistance à la charge et à la prise au vent 

- conformité du réseau et des installations électriques 
 
L’organisme de contrôle agréé interviendra notamment avant le chantier sur la base du dossier 
technique, en phase chantier, et après la réalisation des travaux. 

Une copie des rapports de l’organisme de contrôle missionné par l’OCCUPANT sera remise à la 
PERSONNE PUBLIQUE sous quinze (15) jours après réception par l’OCCUPANT. 
 
Après l’Achèvement des Travaux, l’OCCUPANT devra veiller à ce que tous les décombres, traces, 
dépôt de matériaux, gravats etc. qui encombreraient le domaine public soient enlevés 
immédiatement. Cette remise en état sera de la responsabilité exclusive de l’OCCUPANT.  
 
A défaut d’exécution, après une mise en demeure restée sans effet pendant deux (2) mois, la 
PERSONNE PUBLIQUE   fera procéder aux prestations de remise en état par l’entreprise de son 
choix aux frais de l’OCCUPANT.  
 

ARTICLE 8. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
 
L’OCCUPANT fera son affaire personnelle de l’exploitation des Centrales photovoltaïques afin la 
que la PERSONNE PUBLIQUE ne subisse aucun inconvénient et ne puisse être endommagée 
par cette occupation temporaire du domaine public, pour quelque cause que ce soit. De même, il 
s’engage à ne pas perturber les activités menées sur Site durant l’exploitation.  
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Les opérations de maintenance et d’entretien, de la Centrale photovoltaïque ou des raccordements 
seront à la charge de l’OCCUPANT.  
 
L’organisation du fonctionnement pour faire face aux besoins de maintenance préventive des 
installations photovoltaïques et pour répondre à des interventions d’urgence non programmées 
doit être mise en place par l’OCCUPANT.  
 
La PERSONNE PUBLIQUE se réserve le droit d’intervenir en cas de défaillance de 
l’OCCUPANT dans l’exécution de ses obligations d’entretien et de maintenance afférentes à 
l’étanchéité. Dans cette hypothèse, la PERSONNE PUBLIQUE, à défaut de mise en conformité 
dans un délai d’un(1) mois à compter de la mise en demeure, fera réaliser ces interventions au frais 
de l’OCCUPANT.  
 
La PERSONNE PUBLIQUE devra satisfaire à toutes les obligations des établissements recevant 
du public dans la partie inférieure du Bâtiment. En particulier, elle ne devra rien faire dans les lieux 
occupés qui puisse nuire aux règles de sécurité applicables à la Centrale. 

 

ARTICLE 9. REDEVANCE POUR OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC 

 
9.1. Calcul de la Redevance d’occupation du domaine public  

 
Conformément aux dispositions de l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques, la présente Convention est consentie et acceptée par la PERSONNE 
PUBLIQUE moyennant le paiement d’une redevance annuelle en contrepartie du droit d'occuper 
le domaine public. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2125-3 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques, le montant de la redevance annuelle tient compte des avantages de toute 
nature procurés à l’OCCUPANT et calculées comme suit :  
 
La part variable de la redevance est fixée à 0,1% du chiffre d’affaires généré par la centrale 
photovoltaïque installée par l’OCCUPANT et sera payée annuellement à la date d’anniversaire de 

la 1ère mise en service sur la base des kwh réellement produits sur l’année écoulée.   
 
9.2. Conditions de versement de la Redevance d’occupation du domaine public  

 
La redevance est due, à compter de la Mise en Service de la Centrale. Elle sera arrêtée par un écrit 
de la PERSONNE PUBLIQUE. 
 

Le paiement de la redevance commencera à courir à compter de la date de Mise en Service de la 
Centrale, et sera payable à terme échu, en une seule fois, le 31 décembre de chaque année. A titre 
d’exception, le premier et le dernier paiement seront calculés pro rata temporis.  
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9.3. Indexation  

La redevance de base ainsi fixée pour être révisée chaque année à la date anniversaire de la prise 
d'effet tel que défini ci-avant, en fonction de la variation à la hausse uniquement de l'indice visé à 
l'article 9 de l’Arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les 
installations implantées sur bâtiment et sur les Ombrières, à savoir : 

L = 0,8 + 0,1 (ICHTrev-TS/ICHTrev-TSo) + 0,1 (FM0ABE0000/ FM0ABE0000o), 
 

formule dans laquelle : 
 
1° ICHTrev-TS est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant la date 
anniversaire de la prise d'effet du contrat d'achat de l'indice du coût horaire du travail révisé (tous 
salariés) dans les industries mécaniques et électriques ; 
 
2° FM0ABE0000 est la dernière valeur définitive connue au 1er novembre précédant la date 
anniversaire de la prise d'effet du contrat d'achat de l'indice des prix à la production de l'industrie 
française pour le marché français, ensemble de l'industrie, A10 BE, prix départ usine ; 
 
3° ICHTrev-TSo et FM0ABE0000o sont les dernières valeurs définitives connues au 1er novembre 
précédant la date de prise d'effet du contrat d'achat. 
 
L'indice de référence sera le dernier indice connu au jour de la prise d'effet du loyer du présent bail 
tel que défini ci-avant. Les autres indices seront pris selon une périodicité annuelle. 
 
En cas de remplacement de cet indice par un nouvel indice, celui-ci lui sera substitué de plein droit 
dans les conditions et selon les coefficients de raccordement fixés réglementairement. 
 
En cas de cessation de la publication de cet indice sans substitution légale à celui-ci d'un autre 
indice ou à défaut de publication d'un coefficient de raccordement entre l'ancien et le nouvel indice 
et à défaut d'accord entre les Parties, le nouvel indice sera fixé par un arbitre désigné, soit d'un 
commun accord, soit par ordonnance sur requête du Président du Tribunal dans le ressort duquel 
se trouve l’Emplacement Loué, à la demande de la Partie la plus diligente et à frais commun. 

ARTICLE 10. RESILIATION ANTICIPEE DE LA CONVENTION 
 
10.1 Résiliation à l’initiative de la PERSONNE PUBLIQUE 

  

10.1.1. Résiliation par la PERSONNE PUBLIQUE, pour un motif d’intérêt général 
 
Pendant toute la durée de la Convention, la PERSONNE PUBLIQUE a la faculté de résilier la 
présente Convention si un motif d'intérêt général le justifie. 
 
La décision de résiliation ne prendra cependant effet qu'à l'expiration d'un délai de 6 (six) mois à 
compter de sa notification. 
 
Dans ce cas, l’OCCUPANT pourra demander à la PERSONNE PUBLIQUE, réparation pour le 
préjudice subi du fait de la résiliation anticipée de la Convention. Pour ce faire, elle adressera un 
mémoire de dédommagement à la PERSONNE PUBLIQUE.  
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La détermination du préjudice tiendra compte des indemnités suivantes :  
 

- Indemnités liées à la perte de la marge brute sur les années restant à courir pour les années 
restant à courir jusqu’à la date d’échéance de la présente Convention ; 

- Indemnité égale à la valeur non amortie de la construction de la Centrale ; 

- Les éventuelles indemnités liées au remboursement anticipé des investisseurs et des 
établissements financiers 

- Frais liés au démantèlement des installations ; 

- Frais de démontage de la Centrale, le cas échéant ; 

- Les éventuelles pénalités liés à l’arrêt des contrats en cours avec les sociétés de maintenance, 
d’assurance. 

 
A défaut d’accord, le montant du préjudice subi sera alors déterminé par un expert désigné par les 
deux parties et, à défaut d’un nouvel accord, par le Tribunal Administratif de Nanterre, qui étaiera 
son analyse sur la base des éléments du présent article. 
 
Sans préjudice sur le montant des indemnités, le sort des installations du Projet est régi par les 
dispositions de l’ARTICLE 17 de la présente Convention. 
 
10.1.2. Résiliation par la PERSONNE PUBLIQUE, pour faute de l’OCCUPANT 
 
Il y aura faute de l’OCCUPANT en cas de faute grave de l’OCCUPANT à l’une des obligations 
essentielles imposées par la présente Convention, et notamment : 

 

- En cas de dissimulation ou de falsification d’informations devant être communiquées à la 
PERSONNE PUBLIQUE ; 

- Dans les cas où par incapacité, négligence ou mauvaise foi, l’OCCUPANT compromet 
l’intérêt général. 

- En cas d’absence de paiement de la redevance pendant plus de 2 ans  
 
Dans ce cas, la PERSONNE PUBLIQUE pourra résilier la Convention dans les conditions 
suivantes : 

- La PERSONNE PUBLIQUE mettra l’OCCUPANT en demeure de se conformer à 
l'obligation litigieuse par lettre recommandée avec accusé de réception motivée.  

- L’OCCUPANT disposera d'un délai de 2 mois pour s'exécuter ou, s'il s'agit de travaux, 
prendre toutes dispositions nécessaires à l'accomplissement sans délai de ses obligations. 

- A l'expiration de la mise en demeure, la PERSONNE PUBLIQUE ne pourra résilier la 
Convention qu'après l'échec d'une réunion de conciliation entre les parties, qui sera 
provoquée par la PERSONNE PUBLIQUE dans un délai de 1 mois. 

- La faute grave pourra être constatée par voie judiciaire. 
 

En cas de résiliation pour faute grave de l’OCCUPANT, la PERSONNE PUBLIQUE conserve 
l’option prévue à ARTICLE 17 de faire libérer les lieux ou du transfert à son profit des installations 
du Projet. 
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Dans le cas où la PERSONNE PUBLIQUE opterait pour faire enlever les installations du Projet, 
l’OCCUPANT devra procéder à son démontage et à la remise en état des lieux, à ses frais. Aucune 
indemnité de quelque nature qu’elle soit ne pourra alors être réclamée à la PERSONNE 
PUBLIQUE. 
 
 
10.2. Résiliation à l’initiative de l’OCCUPANT 

 
10.2.1. Résiliation par l’OCCUPANT, sans faute de la PERSONNE PUBLIQUE 
 
Il est convenu que l’OCCUPANT aura toujours la faculté de résilier avant terme la présente 
Promesse et/ou la Convention, sous réserve d’un préavis d’une durée de six (6) mois, signifié à la 
PERSONNE PUBLIQUE, par lettre recommandée avec accusé de réception dans les cas suivants : 

 
- En cas d’évènements portant atteinte à l’équilibre économique prévisionnel du Projet ou 

d’impossibilité de mise en œuvre du Projet pour des raisons indépendantes de la volonté 
de l’Occupant (hausse conséquente des conditions de financement, défaut de signature du 
contrat d’achat de l’électricité avec EDF, défaut de mise en œuvre du raccordement au 
réseau public d’électricité, perte ou remise en cause de subvention etc). 

 
- En cas d’annulation pour quelque cause que ce soit de l’autorisation administrative 

nécessaire à la construction et à l’exploitation de l’Installation Photovoltaïque et de ses 
accessoires. 

 

- En cas d’interdiction légale, réglementaire ou administrative d’exploiter l’installation 
photovoltaïque. 

 

- En cas de l’arrêt définitif, total ou partiel, de l'exploitation de l’installation photovoltaïque, 
consécutivement à : 

• une modification légale ou réglementaire affectant les autorisations, permis ou 
licences nécessaires à son exploitation; 

• la destruction importante des constructions/installations ayant été édifiées; 

• la destruction partielle ou totale du réseau de transport d'électricité, nécessitant une 
interruption longue de l'exploitation de la centrale photovoltaïque. 

 
La PERSONNE PUBLIQUE conserve l’option prévue à l’ARTICLE 17 de faire libérer les lieux 
ou du transfert à son profit des installations du Projet. 

 

10.2.2. Résiliation par l’OCCUPANT, pour manquement de la PERSONNE PUBLIQUE 

  

Dans le cas d’une résiliation pour un manquement de la PERSONNE PUBLIQUE  et 
notamment pour tout irrégularité dans la procédure administrative, en cas d’un recours à l’encontre 
de la Convention et pour toute violation des obligations des présentes, l’OCCUPANT pourra 
demander à la PERSONNE PUBLIQUE, réparation pour le préjudice subi du fait de la résiliation 
anticipée de la Convention. Pour ce faire, elle adressera un mémoire de dédommagement à la 
PERSONNE PUBLIQUE.  
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La détermination du préjudice tiendra compte des indemnités suivantes :  

  

- Indemnités liées à l’intégralité de la perte de chiffre d’affaires pour les 5 années suivantes, 
nonobstant le délai restant à courir jusqu’à la date d’échéance de la présente Convention.; 

- Indemnité égale à la valeur non amortie de la construction de la Centrale ; 

- Les éventuelles Indemnités liées au remboursement anticipé des investisseurs et des 
établissements financiers 

- Frais liés au démantèlement des installations ; 

- Frais de démontage de la Centrale, le cas échéant ; 

- Les éventuelles pénalités liés à l’arrêt des contrats en cours avec les sociétés de maintenance, 
d’assurance. 

  
A défaut d’accord, le montant du préjudice subi sera alors déterminé par un expert désigné par les 
deux parties et, à défaut d’un nouvel accord, par le Tribunal Administratif de Nanterre, qui étaiera 
son analyse sur la base des éléments du présent article. 
 
Sans préjudice sur le montant des indemnités, le sort des installations du Projet est régi par les 
dispositions de l’ARTICLE 17 de la présente Convention.  

 
10.3. Sureté hypothécaire 

 
Dans le cas où l’OCCUPANT aurait conféré des suretés hypothécaires ou d’autres droits réels à 
des tiers, aucune résiliation de la présente Convention ne pourra intervenir à la demande de la 
PERSONNE PUBLIQUE avant l’expiration d’un délai de six (6) mois à compter de la réception 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception par le titulaire de ces droits réels. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE s’engage à notifier aux titulaires de ces droits réels, par lettre 
recommandée avec avis de réception, une copie du commandement de payer ou de la mise en 
demeure d’exécuter le même jour que celui de sa présentation à l’OCCUPANT.  
 
Dans un délai de quatre (4) mois de cette dénonciation les titulaires de ces droits réels peuvent 
notifier par lettre recommandée avec avis de réception à la PERSONNE PUBLIQUE leur volonté, 
ou celle d’un tiers désigné par eux, de se substituer dans les droits et obligations de la Convention. 
 
Si dans ce délai, ces derniers n’ont pas signifié leur substitution dans les droits et obligations de 
l’OCCUPANT, la résiliation pourra intervenir à l’égard de l’OCCUPANT, sans préjudice toutefois 
des droits des titulaires de ces droits réels, ni du maintien des sûretés sus-indiquées. 
 
En cas de substitution acceptée par la PERSONNE PUBLIQUE, celle-ci sera constatée par acte 
authentique. 
 

10.4.  Résiliation pour destruction de la Centrale   
 
En cas de sinistre survenu sur la Centrale pendant la durée de la Convention, l'indemnité versée 
par la ou les compagnies d'assurances de l’OCCUPANT pourra être utilisée, si elle n’est pas affectée 
autrement par les établissements de crédit ayant financé les constructions de l’OCCUPANT ou 
refinancé son activité, au remplacement ou à la remise en état des constructions sinistrées. 
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Pour le remplacement et remise en état, l’OCCUPANT devra obtenir les autorisations 
administratives (permis de construire ou autres) également nécessaires. 
 
Pour le cas de non-obtention des autorisations administratives, et plus généralement pour le cas 
d'impossibilité de remplacement des éléments de la Centrale photovoltaïque objet du sinistre, 
en totalité ou en partie, ou encore en cas d'accord entre les Parties, les présentes pourront être 
résiliées sans indemnité de part et d'autre. 

ARTICLE 11. ASSURANCES  
 
11.1 Assurances à souscrire dans le cadre de la construction 

 
Dans le cadre des Travaux, l’OCCUPANT s'engage, avant la déclaration d’ouverture du chantier, 
à souscrire toute assurance liée à la construction qu’il envisage, en qualité de maître de l'ouvrage, à 
savoir  une assurance de responsabilité civile Maître d'ouvrage (ou responsabilité civile Travaux), 
qui prendra effet à compter de la déclaration d’ouverture du chantier et prendra fin à la date 
d'Achèvement des travaux ;  
 
Il s’engage aussi à imposer aux entreprises en charge de ladite construction d'être elles-mêmes 
assurées de toute assurance liée à cette construction, en qualité d'acteurs du chantier, savoir 
notamment :  

• Une assurance Tous Risques Chantier comprenant une assurance de dommages aux 

existants et/ou avoisinants. Elle prendra effet à compter de l'ouverture de chantier et 

prendra fin à la date d'achèvement des travaux ; 

• Dans la mesure où le marché des assureurs en permet la souscription, une assurance 

décennale. Elle prendra effet à compter de la date d'achèvement des travaux, pour une 

période de dix (10) ans.  

L’OCCUPANT fournira, à première demande de la PERSONNE PUBLIQUE une attestation 
d'assurance justifiant de la souscription des polices susmentionnées.  
 
11.2. Assurances à souscrire pendant la phase d’exploitation de la Centrale 

photovoltaïque 

 
Après Réception de la Centrale, l’OCCUPANT devra contracter une ou plusieurs polices 
d’assurances garantissant en tous risques ladite Centrale. L’OCCUPANT devra également souscrire 
une assurance couvrant sa responsabilité professionnelle, notamment contre les recours des voisins 
et des tiers.  
 
L’OCCUPANT et la PERSONNE PUBLIQUE s’engagent à renoncer réciproquement à tous 
recours qu’ils seraient susceptibles d’exercer directement ou indirectement les uns contre les autres 
pour les dommages causés à leurs biens propres objets de la Convention ainsi que pour les 
dommages immatériels consécutifs. 
 
L’OCCUPANT et la PERSONNE PUBLIQUE s’engagent mutuellement à porter cette clause de 
renonciation à recours à la connaissance de leurs assureurs respectifs afin d’obtenir de leur part une 
renonciation à recours réciproque qui figurera dans le texte de la police.  
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Si l’une des Parties ne parvenait pas à obtenir de son assureur la renonciation à recours évoquée ci-
dessus, elle devrait impérativement en aviser l’autre Partie. 
 

ARTICLE 12. OBLIGATIONS DE LA PERSONNE PUBLIQUE 
 
Dans la limite des contraintes attachées à la destination principale du Site occupé, la PERSONNE 
PUBLIQUE garantit à l’Occupant la jouissance paisible du Site et de tous droits qui en sont 
l'accessoire.  
 
En cas d’intervention sur la Centrale, l’Occupant préviendra la PERSONNE PUBLIQUE  au 
moins 4 jours avant les interventions programmées et sauf urgence manifeste. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE  fera le nécessaire pour laisser libre accès à tout technicien ou de 
tout autre gestionnaire agréé, préalablement autorisés par le Bénéficiaire Occupant, pour accéder à 
la Centrale, aux travaux et aménagements de raccordement ainsi qu'à tout compteur et autres outils 
de comptage de l’électricité.  
 
Pendant le cours de la Convention, et sauf motif légitime, la PERSONNE PUBLIQUE  facilitera 
à l’Occupant la mise à disposition des emplacements, espaces ou volumes, ainsi que les voiries 
nécessaires au raccordement des modules Photovoltaïques au réseau, de sorte que ce raccordement 
n'ait à souffrir d'aucun surcoût inutile ou injustifié au regard de la topographie des lieux. 
 
Pendant le cours de la Convention, et sous réserve des précisions suivantes, la PERSONNE 
PUBLIQUE s'interdit d'intervenir de quelque manière que ce soit sur la Centrale et ses accessoires 
(aménagements de son raccordement, câbles, panneaux, outils de comptage, etc.) et plus 
généralement sur les constructions, ouvrages, installations ou améliorations réalisés par le 
l’Occupant sur les Biens. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE  devra être destinataire d’une copie de tous les documents relatifs 
aux contrôles et contrats obligatoires  
 

ARTICLE 13. OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT 
 

14.1 Respect des lois et règlements  

 
L’OCCUPANT a l’obligation de se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment à 
ceux régissant son activité, ainsi qu’aux dispositions prévues aux codes en vigueur et aux règlements 
internes à la PERSONNE PUBLIQUE. L’OCCUPANT devra en outre disposer en permanence 
de toutes les autorisations requises pour les activités exercées, de sorte que la responsabilité de la 
PERSONNE PUBLIQUE ne puisse jamais être mise en cause.  

 

14.2 Entretien, maintenance, réparation du Bâtiment et des Ombrières 

 
L’OCCUPANT garantit notamment le bon état d’entretien de la Centrale. 
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Il sera tenu également d’effectuer les contrôles périodiques qui pourraient s’avérer nécessaires et 
de procéder aux travaux de réparation de la Centrale pendant toute la durée de la Convention. 
 
En cas de nécessité d’intervention liée à la sécurité des personnes et des biens, l’OCCUPANT 
interviendra au plus tôt après notification dans un délai inférieur à trois (3) jours ouvrés.  
 
En cas de nécessité d’intervention n’engageant pas la sécurité des personnes et des biens, 
l’OCCUPANT interviendra dans un délai inférieur à huit (8) jours.  
 
Si aucune intervention est réalisée dans ce délai par l’OCCUPANT, la PERSONNE PUBLIQUE 
pourra y pourvoir d’office aux frais et risques de l’OCCUPANT. 
 
14.3 Impôts et taxes  

 
Tous les impôts et taxes, présents ou à venir, liés à l’exploitation de la Centrale pendant la durée de 
l'occupation, sont à la charge de l’OCCCUPANT.  

 
Les frais du présent acte et ceux qui en seront la suite ou la conséquence sont à la charge de 
L’OCCUPANT 
 
Nonobstant ce qui précède, la PERSONNE PUBLIQUE, lorsque la Centrale ne bénéficie pas 
d’exonérations, conservera à sa charge la Taxe d'Aménagement et la Taxe d’archéologie préventive. 
 

ARTICLE 14. PORTEE ET INTEGRALITE DU CONTRAT  
 
Si l’une quelconque stipulation de la Convention était nulle ou inapplicable, en partie ou en totalité, 
les autres stipulations continueraient à s’appliquer. En outre, les parties s’engagent, lors de 
négociations de bonne foi, à remplacer les stipulations devenues inapplicables ou nulles, par 
d’autres stipulations dont les effets seront comparables.  
 
En tout état de cause, le non-remplacement des stipulations nulles ou inapplicables n’affectera ni 
la validité des dispositions restantes, ni la partie valide d’une disposition en partie invalide, qui 
conserveront leur effet dans la mesure où la loi le permet.  
 
La Convention ne pourra être modifiée que par avenant.  
 

ARTICLE 15. FACULTE DE SUBSTITUTION 
 
Il est d’ores et déjà convenu que, pour les besoins du Projet et avant la signature la Convention par 
acte authentique, l’OCCUPANT pourra substituer dans les droits et obligations de la Convention 
toute Société de Projet, telle que définie par les présentes. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE autorise d’ores et déjà l’OCCUPANT, ou toute Société de Projet 
substituée, à réaliser les formalités prévues à l’annexe 3.  
 
L’OCCUPANT s’engage à notifier par écrit la substitution à la PERSONNE PUBLIQUE avant la 
signature de la Convention. 



Convention d’occupation du domaine public pour l’installation de centrales photovoltaïques 
sur le site de la COMMUNE DE SALLELES D’AUDE 

- 19 - 

 

ARTICLE 16. CESSION DE LA CONVENTION  
 
Sans préjudice des dispositions de l’article 16, toute cession totale ou partielle, ou toute opération 
assimilée, de la présente Convention devra être soumise par l’OCCUPANT à l'accord préalable de 
la PERSONNE PUBLIQUE, sous peine de révocation de l'autorisation. La demande 
d'autorisation de cession sera notifiée par l’OCCUPANT à la Commune par courrier recommandé 
avec avis de réception.  
 
A défaut de réponse de la Commune dans un délai de quatre (4) mois, celle-ci sera réputée 
favorable. 
 
En cas d'acceptation de la cession par la PERSONNE PUBLIQUE, le cessionnaire sera subrogé 
dans tous les droits et obligations de l’OCCUPANT découlant de la Convention.  
 

Par dérogation au premier alinéa du présent Article, une Partie peut librement céder le Contrat 
après notification écrite à l'autre Partie, dans les cas suivants :   

- lorsque le cessionnaire est un Affilié,  

- dans le cadre d’un financement ou de refinancement bancaire. 

- dans le cas d’une transmission résultant d'une opération de restructuration par voie d'apport 

partiels d'actifs soumis au régime des scissions, fusion, dissolution par transmission 

universelle de patrimoine, absorption, scission, la totalité des droits et obligations au titre 

du Contrat sera transférée au bénéficiaire de la transmission.  

 

ARTICLE 17. TERME DU CONTRAT – SORT DES BATIMENTS ET 
DES CENTRALES 

 
Au terme normal de la Convention tel que défini à l’article 3 de la présente Promesse, la 
PERSONNE PUBLIQUE pourra opter pour l’une ou l’autre situation suivante : 
 

a) La remise en état des lieux. Dans ce cas l’OCCUPANT procédera, à ses frais, au démontage 
des installations du Projet et remettra les lieux en leur état initial. 

b) L’accession gratuite à la propriété des installations du Projet mis en place par 
l’OCCUPANT. Dans ce cas les installations en cause, les travaux, aménagements et 
dispositifs annexes et connexes (raccordement, etc.…) deviendront la propriété de la 
PERSONNE PUBLIQUE gratuitement. 

 
Dans tous les cas de remise des installations à la PERSONNE PUBLIQUE, l’OCCUPANT devra 
remettre à la PERSONNE PUBLIQUE lesdites installations en état de fonctionnement. 
 
Elle devra en conséquence mettre la PERSONNE PUBLIQUE en état de les utiliser et de 
connaître leur état d’entretien. 
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ARTICLE 18. LITIGES  
 
En cas de différend relatif à la validité, l'interprétation, l'exécution ou la résiliation de la Convention, 
la Partie la plus diligente le notifiera par courrier recommandé avec accusé de réception à la Partie 
concernée.  
 
A défaut de solution amiable agréée par les Parties dans un délai de 30 jours suivant la date d’envoi 
de la notification susvisée, la Partie la plus diligente pourra porter le litige devant le Tribunal 
Administratif du Site de l’OCCUPANT.  
 

ARTICLE 19. SIGNATURE ELECTRONIQUE  
  
Les Parties conviennent expressément que la présente Convention peut être signée 
électroniquement et qu’elle prendra effet au moment de la signature de l’ensemble des Parties.  

  
La Convention signée électroniquement est parfaitement valable entre elles. Les Parties s’engagent 
à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante des éléments de la Convention, 
la signature électronique constituant une preuve littérale au sens de l’article 1316 du Code civil et 
ayant la même valeur probante qu’un écrit sur support papier conformément à l’article 1316-3 du 
Code civil. 

  
Les titulaires dont la signature électronique a été utilisée pour signer la Promesse sont réputés être 
dûment habilités à signer par les Parties. A ce titre, il appartient à chaque Partie de veiller à ce que 
le titulaire dispose des délégations de pouvoirs nécessaires. Le défaut d’une Partie dans la gestion 
de ces délégations de pouvoirs ne pourra pas être opposé à l’autre Partie pour faire échec à la valeur 
juridique de la Promesse. 
 
 

ARTICLE 20. ANNEXES  
 
Annexe 1 : Plan de situation précisant la désignation du Site 
Annexe 2 - Plans et caractéristiques techniques du Bâtiment et de la Centrale 
Annexe 3 : Autorisation du propriétaire et attestation de mise à disposition 
Annexe 4 : Prestations bâtiment Salle polyvalente 
 
 
Fait en double exemplaire à ………………………, Le ………………. 
 
 
 
Pour LA PERSONNE PUBLIQUE       Pour l’OCCUPANT 
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Annexe 1 - Plan de situation précisant la désignation les Sites 

 
1. Désignation du Site 

 

La PERSONNE PUBLIQUE est propriétaire d’une parcelle d’une surface de 6 833 m², située 

441 Chemin de Sallèles à l’étang sur la commune de 11590 SALLELES D’AUDE et référencée 

au cadastre comme suit : 

 

SECTION N° LIEUDIT OU VOIE VILLE CONTENANCE 

    HA A CA 

AS 112 Las fenestros SALLELES D’AUDE  68 33 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mise à disposition réalisée par la PERSONNE PUBLIQUE porte en outre sur les 

emplacements situé dans la parcelle susvisée, tels que définis ci-après :  

 

(i) Une superficie de  3 496 m² afférents à la structure du Bâtiment à construire, ladite 

division sera validée par la PERSONNE PUBLIQUE et annexé à l’acte authentique 

définitif conférent les droits réels à l’OCCUPANT. 

 

(ii) Les emplacements nécessaires au raccordement au Réseau Public ainsi qu’un poste 

de transformation si nécessaire tels qu'ils seront indiqués sur le plan joint en annexe de 

l’acte notarié définitif conférent les droits réels à l’OCCUPANT ; 

 

(iii) Toute servitude et droit de passage, extérieur et intérieur, nécessaire à 

l'installation, au raccordement de la Centrale au Réseau Public ainsi qu'à son 

exploitation, le tout tel qu'il sera décrit et détaillé sur l’acte notarié définitif conférent 

les droits réels à l’OCCUPANT.  

 

(iv) L'accès à un point de raccordement électrique. 
 
 

Ci-après : « le Site ». 
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Annexe 2 - Plans et caractéristiques techniques du Bâtiment et de la Centrale 

 
 
 
 
 
 
 
   



Convention d’occupation du domaine public pour l’installation de centrales photovoltaïques 
sur le site de la COMMUNE DE SALLELES D’AUDE 

- 24 - 

Annexe 3 : Autorisation du propriétaire et attestation de mise à disposition 

 

La PERSONNE PUBLIQUE, représentée par Yves BASTIE, maire de Sallèles d’Aude suivant 
délibération en date du …………………,   
 

Pour les Terrains sis sur la commune Parcelles AS 112 

Autorise alternativement les personnes morales suivantes : 
 

- GIRASOLE SERVICES, société par actions simplifiée unipersonnelle au capital social de 
9852165 €, dont le siège social est situé au 77 RUE MARCEL DASSAULT 92100 BOULOGNE-
BILLANCOURT, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le 
numéro 921 030 789, représentée par AGL INVESTMENT en la personne d’Aurélie 
GAUDILLERE, agissant et ayant les pouvoirs nécessaires en tant que président. 
 

- Toute Société de projet, créée ou à créer, agrée par GIRASOLE SERVICES pour se substituer 
dans les droits et obligations de la présente Convention. 
 
La PERSONNE PUBLIQUE sera informée de la substitution selon les modalités prévues à l’article 
16 de la Convention. 

 

A déposer la demande de déclaration préalable de Travaux ainsi que toutes 

autorisations administratives qu’implique la réalisation de la Centrale Photovoltaïque 

 

A établir sur le Site un établissement secondaire de la Société de Projet qui sera créé en 

vue de l’exploitation de la Centrale photovoltaïque. 

 

La signature de la présente autorisation vaut mandat de signature pour l’ensemble des pièces 
nécessaires pour les démarches administratives susvisées.  

 
Pour valoir ce que de droit. 

 

Fait à ………………………, Le ………………. 

 

Signature : 
……………………………………………………………. 
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Annexe 4 : prestations bâtiment Salle Polyvalente 

 

Prestations Bâtiment Girasole Energies 433,16 kwc 

Bâtiment type C 66x36m 2 376 m² 

Fondations oui 

Structure/charpente  oui 

Couverture en bac acier 75/100ème avec feutre anti-condensation + rives  oui 

Cheneaux et descentes  oui 

Hauteur gouttières 7 m 

Fourniture et pose d'exutoires de désenfumage 8 

Poteaux intérieur  avec 

Bardage bac acier 63/100ème sans 

Raccordement Enedis public PDL-PDR (Point de raccordement) 235 ml 

  

Prestations Client  

Terrassement (5m autour du bâtiment) 3 496 m² 

Tranchée privée jusqu'au PDL  15 ml 

Citerne incendie selon RD DECI département et borne existante  
Gestion des évacuations d'eaux pluviales  

Reste à charge (HT) avec prestations ci-dessus 60 000 € 

 













 
 

CONVENTION DE DEPOLLUTION 
 

 

 

Préambule 

 

Préalablement à l’admission de tout effluent sur son installation de traitement, le producteur a 

fourni à la SAS NEOTERA VIGNOBLE les informations suivantes : 

 

✓ Provenance, identité et adresse exacte du producteur 

✓ Origine première de l’effluent 

✓ Opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur l’effluent 

✓ Composition chimique principale de l’effluent ainsi que toutes informations permettant 

de déterminer s’il est apte à subir le traitement prévu 

✓ Modalité de collecte et livraison 

✓ Toutes informations pertinentes pour caractériser l’effluent 

✓ Si besoin, les résultats des analyses demandées par la SAS NEOTERA VIGNOBLE 

 

Sur la base des éléments transmis qui engagent le producteur, la SAS NEOTERA VIGNOBLE 

a délivré un Certificat d’Acceptation Préalable autorisant leur admission sur l’installation de 

traitement. Ce certificat est renouvelé annuellement sur la base des nouvelles informations 

fournies par le producteur. 

 

Ayant été exposé ce qui suit : 

✓ La cave coopérative a été autorisée par l’Arrêté Préfectoral n°DDTM-SEMA-2017-

0264 à exploiter une installation pour le traitement des effluents vinicoles par 

évaporation naturelle et possède une capacité de 32 662 m3 sur la base d’un déficit 

hydrique de 0.50 m. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Entre 

 

  La Maire de SALLELES D’AUDE-11590 – représenté par son maire M. BASTIE 

Yves, agissant au nom et pour le compte de cet organisme, ci-après dénommé producteur. 

 

Et 

 

Monsieur DURA Bruno, gérant de la SAS NEOTERA VIGNOBLE chargé des mêmes 

pouvoirs, ci-après dénommé la cave coopérative. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

• Article 1 : Le producteur s’engage  à délivrer des effluents conformes aux informations 

transmises pour l’établissement du Certificat Préalable d’Acceptation. 

 

• Article 2 : Les effluents apportés seront exclusivement issus de machines à 

vendanger, d’origine vinicole. 

Aucune eau pluviale ou de refroidissement ne sera prise en compte comme effluents 

ainsi que tous produits susceptibles d’amener des nuisances ou des dégradations. 

Les effluents issus du lavage ou du rinçage des pulvérisateurs sont strictement 

interdits car ils généreraient des boues toxiques. Dans le cas de tels rejets non 

conformes, la collectivité prendra à sa charge les coûts de traitement des boues 

toxiques. 

 

• Article 3 : Le volume maximum d’effluents rejeté ne pourra pas dépasser 400 mètres 

cube par an. 

Le volume pourra être augmenté, après accord de l’Agence par autant que la totalité des 

effluents reçus sur les installations ne dépassant pas la capacité de traitement, soit 33 

662 m3 sur la base d’un déficit hydrique de 0.50 m. 

 

• Article 4 : Toute livraison d’effluent fera l’objet d’une vérification portant sur : 

 

▪ L’existence d’un certificat Préalable d’Acceptation 

▪ Le cas échéant, la présence d’un bordereau de suivi 

▪ Le volume acheminé 

▪ En cas de nécessité, l’analyse des paramètres d’admission demandés par 

la Cave Coopérative d’Ouveillan, avec prises d’échantillons 

représentatifs du chargement pour analyse. 

▪ A chaque enlèvement, un bordereau spécifique aux déchets sera rédigé 

par le transporteur et remis au producteur. 

 

En cas de non-conformité avec le Certificat Préalable d’Acceptation et les règles 

d’admission dans l’installation, le chargement sera refusé. 



• Article 5 : L’entretien des bassins d’évaporation (nettoyage et curage) incombe à la 

cave. La cave tient régulièrement à jour un cahier de suivi de ses installations de 

traitement mentionnant les jours, l’origine des apports, les volumes traités, les hauteurs 

d’eau dans les bassins, la pluviométrie. 

 

• Article 6 : Le producteur devra assure un dégrillage de ces effluents pour ne pas 

détériorer les installations de la cave. 

 

• Article 7 : Le prix est fixé à 0.40 € HT par hectolitre d’effluent comprenant la 

surveillance du déchargement du camion, et le traitement des effluents sur les bassins 

d’évaporation. 

Le transport sera facturé par le prestataire directement au producteur. 

Le règlement devra être effectué sous un mois au maximum, à partir de la présentation 

de la facturation qui sera mensuelle conformément à l’article L 441-6 alinéa 9 du code 

du commerce. 

 

• Article 8 : La déclaration totale des quantités d’eau consommées nécessaire à 

l’établissement de la redevance pollution tant en ce qui concerne le producteur que la 

cave sera faîte à l’Agence de l’eau pour chacun des établissements. 

En ce sens, l’établissement producteur tiendra également un cahier de suivi mentionnant 

les volumes d’effluents livrés, les relevés des consommations d’eau (distribution 

publique, forage). 

 

• Article 9 : L’Agence de l’eau adressera séparément à chacun des établissements le 

relevé de sa redevance ainsi que des abattements appliqués à cette redevance. 

 

 

• Article 10 : Durée de la convention 

La durée de la convention est fixée à 5 ans à partir de la date d’approbation par l’autorité 

de tutelle. 

Elle sera ensuite renouvelable par tacite reconduction pour des périodes de 5 ans. 

Chaque partie devra pour la dénoncer notifier son intention au moins 1 an à l’avance à 

l’expiration du délai en cours. 

 

 

Fait à OUVEILLAN, le  

 

 

 

 

 

Le producteur :                        Le gérant :  













 
 

Convention relative à la mise en œuvre de la compensation 
collective agricole du projet de parc photovoltaïque au sol 

des Grandes Garrigues de Truilhas à Sallèles-d’Aude 

 

 

La présente convention (la « Convention ») est conclue : 

 

ENTRE 

 

(1)  La commune de Sallèles-d’Aude, sise en l’hôtel de ville à Sallèles-d'Aude au 22, 

avenue René Iché, 11590 Sallèles-d'Aude, représentée par son Maire en exercice, Monsieur 

Yves BASTIE. 

Ci-après dénommée la « Commune » et, 

 

(2)  ALBIOMA SOLAR ASSETS FRANCE 2, (ASAF2) société par actions simplifiée au 

capital de 300 000 € dont le siège social est situé à Avignon, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés d’Avignon sous le numéro 811 538 545, dûment représentée 

par sa présidente ALBIOMA SOLAIRE FRANCE, elle-même représentée par Madame 

Marianne TOURNIER. 

Ci-après dénommée la « Société», 

 

Collectivement dénommées les « Parties » et individuellement la « Partie » 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

(A) La Société est une société ayant pour activité le développement, la construction et 

l’exploitation de centrales photovoltaïques. La Société construit notamment un projet de 

centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Sallèles-d’Aude, au lieu-dit « Les Grandes 

Garrigues de Truilhas », sur la parcelle cadastrée AB15 (ci-après dénommé le « Projet »). 

 

(B) Préalablement au développement et à la construction du Projet, le terrain 

d’implantation était cultivé. En vertu du décret du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable 

et aux mesures de compensation prévues à l’article L.112-1-3 du code rural et de la pêche 

maritime, le Projet a fait l’objet d’une étude préalable agricole afin d’évaluer son impact sur 

le secteur agricole.  

Ce décret indique que les mesures de compensation prises dans ce cadre doivent être de 

nature collective pour consolider l’économie agricole du territoire concerné.  

L’étude préalable agricole a conclu que le montant de la mesure de compensation collective 

agricole du Projet devait être d’un montant de 75 516 € (l’ « Indemnité ») devant être 

réinvesti dans des projets agricoles du territoire. 
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Le 22 octobre 2021, la Commune et la Société ont signé une lettre d’intention par laquelle 

elles ont formalisé leur volonté de conclure une convention définissant les modalités de 

versement de l’Indemnité à la Commune et de gestion et distribution de ladite Indemnité 

par la Commune. 

Le premier décembre 2023, la Société a obtenu le permis de construire le Projet. Ce dernier 

a été purgé de tous recours en juin 2024. La mise en service prévisionnelle du Projet est 

prévue au mois de juillet 2025.  

1. OBJET 

La présente Convention a pour objet de définir les modalités : 

• de mise à disposition de l’Indemnité par la Société à la Commune ; 

• d’affectation de l’Indemnité à un ou plusieurs projets agricoles collectifs (le 

« Projet Agricole » ou les « Projets Agricoles ») ; 

• de mise en œuvre et de suivi de chaque Projet Agricole sélectionné. 

2. DUREE 

La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties et 

au plus tôt à la date de déclaration d’ouverture du chantier. Elle expire trois (3) mois après 

l’achèvement du dernier Projet Agricole financé par l’Indemnité ou, au plus tard, deux (2) 

ans après l’entrée en vigueur de la Convention. 

3. MISE A DISPOSITION DE L’INDEMNITE PAR LA SOCIETE 

La Société versera l’Indemnité sur le compte bancaire ou le fonds désigné par la Commune 

dans un délai de quarante-cinq (45) jours fin de mois à réception du titre de recette suivant 

la validation définitive du (ou des) Projet(s) Agricole(s) sélectionnés selon les modalités 

décrites ci-après. 

4. IDENTIFICATION DES PROJETS AGRICOLES ET AFFECTATION 
DE L’INDEMNITE 

L’Indemnité sera affectée à un ou plusieurs Projet(s) Agricole(s) ayant les caractéristiques 

suivantes : 

• directement en lien avec le monde agricole ; 

• collectif(s) ; 

• bénéficiant directement aux agriculteurs de la Commune.  

La Commune sélectionnera, selon ses propres modalités, le (ou les) Projet(s) Agricole(s) 

qui bénéficieront de l’Indemnité. Le cas échéant, la Commune soumettra la sélection de 

chaque Projet Agricole pour validation, dans le cadre du dispositif départemental de mise 

en œuvre des mesures de compensation collective agricole, par les instances pertinentes 

(DDTM, CDPENAF, Chambre d’agriculture, SAFER…), selon des modalités à définir avec 

elles.  

La sélection définitive des Projets Agricoles devra intervenir au plus tard le 30 juin 2025.  

La Commune s’engage à n’utiliser l’Indemnité que pour le financement du (ou des) Projet(s) 

Agricole(s) susmentionnés. Elle fournira à la Société, sur demande, tout justificatif de 

l’utilisation de l’Indemnité à la réalisation de chaque Projet Agricole. 
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5. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DES PROJETS AGRICOLES 

Chaque Projet Agricole bénéficiant de l’Indemnité sera mis en œuvre directement par la 

Commune ou par un porteur de projet tiers selon un protocole de mise en œuvre et de suivi 

défini préalablement. 

La Commune assurera le suivi de la mise en œuvre de chaque Projet Agricole. La Commune 

soumettra à la Société un compte-rendu semestriel de la mise en œuvre dudit Projet 

Agricole et un bilan final de la réalisation dudit Projet Agricole une fois ce dernier achevé.   

Dans le cadre du dispositif départemental de mise en œuvre des mesures de compensation 

collective agricole, la Société et la Commune mettront en place un comité de pilotage et de 

suivi du (ou des) Projet(s) Agricole(s) avec les instances pertinentes (DDTM, CDPENAF, 

Chambre d’agriculture, SAFER…), selon des modalités à définir avec elles. 

6. RESPONSABILITES 

La Commune endosse l’entière responsabilité de l’identification des Projets Agricoles et de 

l’affectation de l’Indemnité, ainsi que de sa mise en œuvre. La Société ne saurait donc être 

appelée à la cause ou se voir assignée par la Commune pour cet objet.  

7. SUSPENSION ET RESILIATION 

La Convention est substantiellement liée à la réalisation du Projet. Toute suspension ou 

abandon du Projet, pour des raisons extérieures à la volonté de la Société, entraînera donc 

la suspension ou la résiliation de la Convention.  

8. DIVERS 

Aucune Partie ne pourra céder ou transférer ou s’engager à céder ou transférer tout ou une 

partie de ses droits et obligations prévus par la présente Convention sans l’accord préalable, 

explicite et écrit de l’autre Partie. 

 

La présente Convention est soumise au droit français. Tout litige, différend ou réclamation 

découlant de la présente Convention sera de la compétence exclusive du Tribunal 

administratif de Montpellier.  

 

Fait à Sallèles d’Aude le  

En deux (2) originaux  

 

Pour la Commune : 

Par : Yves BASTIE 

Titre : Maire 

Date et signature : 

Pour la Société : 

Par : Marianne TOURNIER 

Titre : Directrice  

Date et signature :  
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Capacité de désendettement (en nb d'années)

2020 COMMUNES

MOY. 

NATIONALE 

(COM. DE LA 

STRATE)

ECART

250 à 500 hab. 1,7 3,6 -1,9

500 à 2 000 hab. 3,4 4,1 -0,7

2 000 à 3 500 hab. 4,0 4,3 -0,4

3 500 à 5 000 hab. 4,1 5,5 -1,4

5 000 à 10 000 hab. 3,5 5,9 -2,4

50 000 à 100 000 hab. 6,5 9,5 -3,0

Moyenne 4,5 6,8 -2,3

LGN 2,3 5,0 -2,7

Une capacité de 

désendettement, c’est-à-dire le 

délai théorique pour rembourser 

l’intégralité de la dette, meilleure 

que la moyenne nationale des 

communes de même taille 

démographique 

20/12/2021
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LGN : le Grand Narbonne 

 

 

Epargne brute

Montants en € / hab. 2021 2026 2030
Evolution 

2021-2030

250 à 500 hab. 320 318 295 -25

500 à 2 000 hab. 188 205 229 42

2 000 à 3 500 hab. 124 136 145 21

3 500 à 5 000 hab. 202 193 181 -20

5 000 à 10 000 hab. 184 190 198 14

50 000 à 100 000 hab. 162 187 209 47

Moyenne des communes 175 187 198 23

LGN 38 14 4 -33

2020

en milliers d'euros

ZAE 

intercommu

nales

%

CFE 4 986 47,1%

CVAE 1 172 11,1%

TASCOM 1 047 9,9%

Foncier bâti intercommunal 118 1,1%

Produit perçu par LGN (CFE-

CVAE-TASCOM)
7 323 69,2%

Produit perçu par les 

communes
3 254 30,8%

dont Narbonne 1 622 15,3%

dont Montredon des Corbières 765 7,2%

Dont Sallelès d'Aude 155 1,5%

dont Sigean 121 1,1%

dont Autres 590 5,6%

Total de la fiscalité perçue 

sur les ZAE du territoire
10 577 100,0%

20/12/2021
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Montants en € / hab.
Reversements 

€/hab

Reversements 

hors AC €/hab

Montants en € / hab. 450 €             10 €               

250 à 500 hab. 150 €             47 €               

500 à 2 000 hab. 113 €             36 €               

2 000 à 3 500 hab. 129 €             25 €               

3 500 à 5 000 hab. 230 €             21 €               

5 000 à 10 000 hab. 146 €             18 €               

Moyenne des communes 159 €             26 €               

Recettes de fonctionnement LGN retraité 219 €             

Poids des reversements 73%

Poids des reversements hors AC 12%

20/12/2021
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Communes

AC provisoires 

2021 (votées en 

déc. 2020)

 Participations 

SDIS 2020 

Nouvelles AC 

provisoires 2021

ARGELIERS 33 241 € 13 473 € 19 768 €

ARMISSAN 40 254 € 14 078 € 26 176 €

BAGES 89 938 € 8 808 € 81 130 €

BIZANET 89 008 € 12 359 € 76 649 €

BIZE-MINERVOIS 81 583 € 12 081 € 69 502 €

CAVES 178 548 € 4 031 € 174 517 €

COURSAN 369 494 € 93 496 € 275 998 €

CUXAC-D'AUDE 327 578 € 45 346 € 282 232 €

FLEURY 92 980 € 170 835 € -77 855 €

GINESTAS 40 587 € 11 008 € 29 579 €

GRUISSAN 588 451 € 171 644 € 416 807 €

LAPALME 392 119 € 12 798 € 379 321 €

LEUCATE 3 116 891 € 247 159 € 2 869 732 €

MAILHAC 37 402 € 3 917 € 33 485 €

MARCORIGNAN 65 378 € 11 744 € 53 634 €

MIREPEISSET 17 219 € 4 865 € 12 354 €

MONTREDON-DES-CORBIERES 564 476 € 10 340 € 554 136 €

MOUSSAN 25 827 € 13 177 € 12 650 €

NARBONNE 7 830 013 € 1 611 644 € 6 218 369 €

Communes

AC provisoires 

2021 (votées en 

déc. 2020)

 Participations 

SDIS 2020 

Nouvelles AC 

provisoires 2021

NEVIAN 152 772 € 11 780 € 140 992 €

PORT-LA-NOUVELLE 5 655 424 € 223 970 € 5 431 454 €

OUVEILLAN 64 628 € 21 698 € 42 930 €

PEYRIAC-DE-MER 47 280 € 9 394 € 37 886 €

PORTEL-DES-CORBIERES 314 982 € 11 473 € 303 509 €

POUZOLS-MINERVOIS 0 € 3 932 € -3 932 €

RAISSAC-D'AUDE 60 231 € 2 843 € 57 388 €

ROQUEFORT-DES-CORBIERES 396 628 € 7 693 € 388 935 €

SAINT-MARCEL-SUR-AUDE 218 489 € 13 813 € 204 676 €

SAINT-NAZAIRE-D'AUDE 120 049 € 31 713 € 88 336 €

SAINTE-VALIERE 0 € 4 431 € -4 431 €

SALLELES-D'AUDE 684 127 € 16 828 € 667 299 €

SALLES-D'AUDE 186 277 € 20 490 € 165 787 €

SIGEAN 1 334 517 € 42 660 € 1 291 857 €

TREILLES 198 891 € 1 898 € 196 993 €

VENTENAC-EN-MINERVOIS 15 463 € 4 000 € 11 463 €

VILLEDAIGNE 4 393 € 5 324 € -931 €

VINASSAN 138 531 € 20 893 € 117 638 €

TOTAL 23 573 669 € 2 927 637 € 20 646 032 €
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en milliers d'euros FPIC 2021
TOTAL FPIC 

2017-2021

NEVIAN 32 158

PORT-LA-NOUVELLE 132 619

OUVEILLAN 79 354

PEYRIAC-DE-MER 29 152

PORTEL-DES-CORBIERES 31 143

POUZOLS-MINERVOIS 18 81

RAISSAC-D'AUDE 6 26

ROQUEFORT-DES-CORBIERES 27 135

SAINT-MARCEL-SUR-AUDE 51 235

SAINT-NAZAIRE-D'AUDE 59 281

SAINTE-VALIERE 18 95

SALLELES-D'AUDE 66 317

SALLES-D'AUDE 93 458

SIGEAN 129 624

TREILLES 0 0

VENTENAC-EN-MINERVOIS 18 82

VILLEDAIGNE 15 73

VINASSAN 69 330

TOTAL 3 630 17 283

en milliers d'euros FPIC 2021
TOTAL FPIC 

2017-2021

ARGELIERS 65 308

ARMISSAN 40 199

BAGES 20 114

BIZANET 49 221

BIZE-MINERVOIS 35 170

CAVES 31 145

COURSAN 138 670

CUXAC-D'AUDE 90 431

FLEURY 262 1 301

GINESTAS 42 196

GRUISSAN 337 1 567

LAPALME 44 217

LEUCATE 362 1 732

MAILHAC 18 84

MARCORIGNAN 39 183

MIREPEISSET 24 114

MONTREDON-DES-CORBIERES 22 105

MOUSSAN 61 282

NARBONNE 1 083 5 086

20/12/2021
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2020

en milliers d'euros

ZAE 

intercommu

nales

%

CFE 4 986 47,1%

CVAE 1 172 11,1%

TASCOM 1 047 9,9%

Foncier bâti intercommunal 118 1,1%

Produit perçu par LGN (CFE-

CVAE-TASCOM)
7 323 69,2%

Produit perçu par les 

communes
3 254 30,8%

dont Narbonne 1 622 15,3%

dont Montredon des Corbières 765 7,2%

Dont Sallelès d'Aude 155 1,5%

dont Sigean 121 1,1%

dont Autres 590 5,6%

Total de la fiscalité perçue 

sur les ZAE du territoire
10 577 100,0%
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(𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁 − 30,69 𝑝𝑜𝑖𝑛𝑡𝑠 𝑑′𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛)

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁
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o 
(𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁 − 30,69 𝑝𝑜𝑖𝑛𝑡𝑠 𝑑′𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛)

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁
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o 
(𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁 − 30,69 𝑝𝑜𝑖𝑛𝑡𝑠 𝑑′𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛)

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑐𝑜𝑚𝑚𝑢𝑛𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑓𝑜𝑛𝑐𝑖è𝑟𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡é𝑠 𝑏â𝑡𝑖𝑒𝑠 𝑣𝑜𝑡é 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑙′𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁
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4.1 Animation du Pacte Financier et Fiscal 

4.2 Suivi annuel des mesures du Pacte Financier et Fiscal 

et actualisation selon le contexte réglementaire 
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4.3 Evaluation en lien avec le projet de territoire 

4.4 Révision du Pacte Financier et Fiscal 
 

20/12/2021












































































	D-2024-74 Désignation secrétaire de séance
	D-2024-75 Annexe CR 07-10-24
	D-2024-75 Approbation CR 07-10-24
	D-2024-76 annexe convention VNF CSA_Passerelle_V0
	D-2024-76 convention VNF pour le déploiement de la fibre passerelle
	D-2024-77 Annexe convention d'occupation temporaire salle polyvalente
	D-2024-77 convention d'occupation temporaire salle polyvalente
	D-2024-78 Lancement de procédure de retrait du SIVU Sud Minervois suite aux résultats de la consultats locale du 23 novembre 2023
	D-2024-79 Annexe convention de dépollution SAS Neoterra Vignoble
	D-2024-79 convention de dépollution SAS Neoterra Vignoble
	D-2024-80 ouverture dominicale de l'enseigne Auchan au titre de l'année 2025
	D-2024-81 Annexe convention compensation collective agricole Albioma
	D-2024-81 convention relative à la mise en oeuvre de la compensation collective agricole Albioma
	D-2024-82 Acquisition parcelle AW n° 0038 (Route de Cuxac - Camp Dal Prat)
	D-2024-83 Vente par la commune parcelles BH 0417 et BA 0088 (rue du Moulin)
	D-2024-84 Annexe Convention de servitudes
	D-2024-84 Convention de servitudes parcelles BI 0008 et 00010 (Route de Cuxac - Camp Dal Prat)
	D-2024-85 Echange des parcelles BH 0074 et BH 0382 (rue des Burgues et rue de la Tour)
	D-2024-87 Annexe Convention temporaire d'utilisation du domaine public (Quai d'Alsace)
	D-2024-87 Convention temporaire d'utilisation du domaine public (Quai d'Alsace)
	D-2024-89 DM n°2 au BP2024
	D-2024-89AR DM n°2 au BP2024
	D-2024-90 Annexe pacte fiscal et financier avec le Grand Narbonne
	D-2024-90 Approbation du pacte fiscal et financier avec le Grand Narbonne
	D-2024-91 convention redevance spéciale 2022 et 2023
	D-2024-92 Clôture Zone de truilhas
	D-2024-93 Participation aux frais de fonctionnement de la Calandreta Narbonesa
	D-2024-94 Actualisation des tarifs municipaux 2025
	D-2024-95 Assurances statutaires CDG
	D-2024-96 Participation employeur Prévoyance
	D-2024-97 Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires
	D-2024-98 Instauration IFSE PM
	D-2024-99 Tableau des effectifs au 01122024

